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M. Charles Beer, conseiller d'Etat.  
 
J'aimerais d'abord remercier la commission et le rapporteur de majorité pour son travail, 
complémentaire au rapport du Conseil d'Etat. Et j'insiste beaucoup sur la 
difficulté de la tâche qui consiste à transmettre le fait religieux, 
branche d'enseignement par branche d'enseignement, discipline 
par discipline, en garantissant une certaine homogénéité de la 
culture pour l'ensemble des élèves qui passent par le système 
scolaire genevois. De cela, dépendent beaucoup de choses... Monsieur le rapporteur 

de minorité, j'aimerais attirer votre attention sur ce point: si nous voulons une 
société laïque, une société de l'intégration, c'est-à-dire une société 
où l'on peut partager un certain nombre d'avis, y compris dans le 
cadre de la démocratie, il faut un minimum de connaissances 
communes sur les clés de fonctionnement de nos civilisations et 
de notre monde actuel ! 
 
L'article 4 de la loi sur l'instruction publique garantit à chaque élève de pouvoir faire preuve 
d'un certain esprit critique, notamment en fonction de l'ensemble des connaissances, y 
compris celles qui lui sont transmises. Cela permet de relativiser. Non pas de ne pas croire 
pour celles et ceux qui croient, et non pas de croire pour celles et ceux qui ne croient pas. 
Cela donne, rapporté au champ de la connaissance, la capacité de 
discuter de ce qui est religieux avec ce qui est le fondement même 
de l'école, à savoir ce qui est scientifique, ce qui est littéraire et ce 
qui fait partie des connaissances. Voilà l'enjeu de la concrétisation de cette 
motion. 
 
Je me permets de faire de la publicité pour un ouvrage écrit par Régis Debray, intitulé 
justement «L'enseignement du fait religieux dans l'école laïque». Il s'agit d'un rapport 
démontrant au président de la République française l'intérêt de transmettre à l'ensemble des 
élèves la connaissance des faits et non pas l'histoire des religions. 
 
Je mets cependant un bémol à toutes ces discussions... Si nous voulons 
véritablement garantir la possibilité de mettre en discussion le fait 
religieux dans l'ensemble des disciplines, il convient probablement 
d'en donner les outils. Et c'est l'une des questions que j'ai posées 
à la CO1, à travers l'introduction de cours de philosophie dans le 
cadre de l'école obligatoire. (Applaudissements.) 
 
 
 
 
 
 


